
 
 
 

 

 
 

REVENUS FONCIERS 

Les dividendes versés entrent dans la catégorie des revenus fonciers. Ils 
sont taxés au taux marginal d’imposition (TMI) de l’associé, majoré des 
prélèvements sociaux de 17,2 %. 

On relève deux régimes distincts : 

• Le régime du micro-foncier qui s’applique de plein droit au déclarant 
selon les conditions cumulatives suivantes : 

• que ses revenus bruts fonciers soient inférieurs à 15 000 €, 
• qu’il ne détienne pas de SCPI fiscales (Méhaignerie, Quilès, Robien, 

Scellier…), 
• qu’il perçoive des revenus d’un immeuble donné en location nue 

hors régime spécial. 

Ce régime autorise un abattement forfaitaire de 30 %. 
Si non éligibilité, déclaration des revenus fonciers au régime réel 
d’imposition. 

• Le régime réel 

Vous n’avez pas le choix si vos revenus fonciers sont supérieurs à 15 000 € 
par an. Par contre, vous avez la possibilité d’opter pour ce régime même 
si vos revenus fonciers sont inférieurs à 15 000 € par an en lieu et place 
du régime micro-foncier (CGI, art. 32-4). L’option est alors exercée de 
manière irrévocable pour une durée de trois ans. 

L’investisseur peut avoir intérêt à opter pour le régime réel dans le cas 
où il a acheté ses parts de SCPI à crédit et que le montant des intérêts 
d’emprunt est supérieur à l’abattement de 30 % appliqué dans le régime 
du micro-foncier. 

La société de gestion de la SCPI se charge de vous adresser chaque année 
le montant du revenu net à déclarer sur le formulaire spécial N°2044. 
Toutes les charges et frais de gestion (primes d’assurances, frais de 
procédure et de gérance, commissions et honoraires engagés dans le cadre 
de la gestion et de l’entretien des immeubles) sont donc déduits en amont 
par la société de gestion. 

REVENUS FINANCIERS 

• Pour les personnes physiques : 

Règle générale (applicable depuis le 01/01/2018) : 
Imposition selon un prélèvement forfaitaire unique (PFU ou « fiat tax »). 
Le taux du PFU s’élève à 30 % (soit 12,8 % d’acompte d’impôt sur intérêt 
+ 17,2 % de prélèvements sociaux). 

Dérogations : 
Sous certaines conditions de revenu, les associés personnes physiques 
appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de 
l’avant dernière année précédant le paiement de ces revenus financiers 
est inférieur à un seuil défini, peuvent demander à être dispensés du 
prélèvement de l’acompte de 12,8 % 

Conditions de revenus : 
Pour les produits de placements à revenu fixe, 25 000 € pour les 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs, et 50 000 € pour les 
contribuables soumis à une imposition commune. 

L’imposition au barème progressif reste possible : 
Sur option globale pour une même année et pour l’ensemble des revenus 
relevant du champ d’application du PFU (les dividendes, intérêts sur livrets, 
obligations, ou issus de contrats d’assurance-vie et plus-values de valeurs 
mobilières). 

Remarque : 
La CSG n’est pas déductible en cas d’imposition au PFU (les revenus 
n’étant pas soumis au barème progressif). 

 

 
• Pour UNE PERSONNE MORALE SOUMISE A l’IS 

Si l’associé est une personne morale assujettie à l’impôt sur les sociétés la 
part des résultats sociaux qui lui revient est déterminée d’après les règles 
fixées par les articles 38 et 39 du Code Général des Impôts concernant les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

Conformément à la réglementation actuellement en vigueur, aucun 
prélèvement ne peut être opéré sur les revenus versés aux associés 
passibles de l’impôt sur les sociétés. 

LA FISCALITÉ SUR LES PLUS-VALUES 

• Les plus-values sur les ventes d’immeubles 
Lors de la vente par la SCPI d’un immeuble qu’elle possède depuis moins de 
22 ans (30 ans pour les prélèvements sociaux), la plus-value éventuellement 
réalisée est imposable. La SCPI étant transparente fiscalement, les porteurs 
de parts sont donc redevables de l’impôt sur la plus-value. 

En ce qui concerne les particuliers détenant les parts dans leur patrimoine 
privé, l’impôt est prélevé directement par le notaire et la société de gestion 
de la SCPI. Les associés n’ont pas de règlement à effectuer. 

Pour les porteurs de parts soumis aux régimes des bénéfices professionnels 
(BIC, BA ou BNC) ou de l’impôt sur les sociétés, la situation est différente. 
Ils doivent inclure dans leur déclaration de résultat la quote part de plus 
value qui leur est versée. 

• Les plus-values sur les cessions de parts de SCPI 

Lors de la revente des parts de SCPI, la plus-value correspond à la 
différence entre la somme provenant du produit de la vente et le prix 
d’acquisition des parts. Tout comme pour la fiscalité des biens détenus 
en direct, il faut tenir compte de l’abattement progressif qui s’appliquera 
comme suit : 

• 6 % d’abattement entre la 6ème et la 21ème année 
• 4 % d’abattement entre la 22ème année 

En ce qui concerne les prélèvement sociaux l’exonération n’a lieu qu’à 
partir de 30 ans de détention. Avant cette date, les porteurs de parts 
bénéficient des abattement suivants: 

• 1,65 % d’abattement entre la 6ème et la 21ème année 
• 1,6 % d’abattement entre la 22ème année 
• 9 % d’abattement entre la 23ème et la 30ème année 

Le taux d’imposition sur la plus value est de 19 % et de 17,2 % pour les 
prélèvements sociaux. Le montant de l’impôt sur la plus value est nul au 
delà de 30 années de détention. 

Le gouvernement a ajouté via la loi de Finance rectificative pour 2012, une 
surtaxe selon le montant de la plus-value immobilière. Cette surtaxe est 
applicable aux plus values immobilières supérieures à 50 000 €. 

Calcul de la plus-value brute : 
La plus-value brute est égale à la différence entre la valeur de retrait et le 
prix de souscription tous frais et droits inclus. 

IMPÔT SUR LA FORTUNE IMMOBILIÈRE (IFI) 

Concernant la valeur IFI à déclarer à l’administration fiscale, la Société 
de Gestion précise que la valeur prise en compte par la profession est 
généralement : 

• La valeur de retrait de la part au 1er janvier pour les SCPI à capital 
variable ; 

• Soit le dernier prix d’exécution connu au 1er janvier ou soit la dernière 
valeur de réalisation connue pour les SCPI à capital fixe. 

Dans tous les cas, l’associé reste libre et responsable de ses déclarations 
fiscales. 

 
  

 
 
 
 
 
 

 
Dénomination de la Société : 

ATLANTIQUE MUR REGIONS 

Nature de la Société : 
SOCIETE CIVILE DE PLACEMENT IMMOBILIER 

N° SIRET : 
342 803 236 00039 - RCS Nantes 

Capital au 30/06/2025 : 
660 928 900 € 

Code APE : 
6820B 

Siège Social : 
2 rue Françoise Sagan - 44800 SAINT-HERBLAIN 
Tél. : 02 72 79 40 40 (Coût selon opérateur) 

Société de Gestion : 
OTOKTONE 3i 
Filiale de Banque Populaire Grand Ouest 
Agrément n° GP-14000025 du 16/07/14 

Visa Autorité des Marchés Financiers : 
N° 16-05 du 13/05/2016 

 

INFOS FISCALITÉ 
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